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■CONVENTION  NATIONALE^ 

Du  19  Août  1793  fécond  de  la  république  Françoife, 
une  & indiviûble  , 


Qüi  fixe  le  taux  des  Indemnités  d accorder  aux 
Familles  ou  Individus  qui  fiont  demeurés  chargés 
FEnjans  abandonnés. 


Ija  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  des  fecours  publics , décrète  ce  qui 
fuit  : . 

Article  premier. 

- Les  familles  ou  les  individus  qui  font  demeurés  chargés 
d’enfans  abandonnés  , ont  droit  à des  indemnités  de  la  part 
, de  la  nation  j & néanmoins  , pour  ce  qui  concerne  les  enfans 
qui  auroient  été  à la  charge  des  ci-devant  feigneurs  hauts- 
jufticiers  li  le  régime  féodal  navoit  pas  été  aboli,  l’indemnité 
(fi  elle  n’a  déjà  été  payée)  n^ura  lieu  en  faveur  de  ceux 
» qui  en  font  demeurés  chargés , qu’à  compter  du  10  décembre 
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1 1. 

Le  taux  commun  de  la  journée  de  travail  dans  chaque 
département  , fervira  de  bafe  à ces  indemnités , qui  ne 
pourront  néanmoins  excéder  8o  livres  par  année  pour  chaque 
enfant  au-deffous  de  l’âge  de  dix  ans,  & feront  diminuées 
d’un  tiers  pour  les  années  fuivantes,  jufqu’à  l’âge  de  douze 
ans  accomplis , époque  à laquelle  ceffera  toute  indemnité. 

I I I. 

Il  fera  ouvert  dans  chaque  municipalité,  pendant  un  mois 
à compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret,  un 
regiftre  où  iront  fe  faire  infcrire  tous  ceux  qui  prétendront 
auxdites  indemnités. 

I V. 

lis  juftifieront  de  leur  droit  par  des  certificats  délivrés 
par  les  confeils  généraux  des  communes.  Ces  certificats 
énonceront  l’âge  de  chaque  enfant , le  temps  pendant  lequel 
il  a été  à la  charge  du  réclamant,  la  manière  dont  il  a été 
foigné  , & fon  état  habituel  de  fanté  ou  d’infirmité. 

V. 

A l’expiration  du  délai  fixé  pour  la  clôture  du  regifire , 
les  municipalités  drefieront  des  états  ou  tableaux  des  per- 
fonnes  qui  auront  prouvé  avoir  droit  auxdites  indemnités. 
Ces  états  ou  tableaux  feront  envoyés , avec  les  pièces  jufiifica- 
tives,  dans  le  délai  de  trois  jours,  aux  directoires  de  difiriél , 
lefquels  les  feront  parvenir , avec  leur  avis , au  direèloire  de 
département. 

V I. 

Les  départemens  fixeront  les  indemnités  d’apr-ès  les  règles 


ci-deffus  'établies  , arrêteront  Ic/ditsi  états , & les  adrefiéront 
incontinent  au  miniftre  de  l’intérieur. 

V I I. 

Le  minière,  après  avoir  vérifié  & ligné  ces  états,  les 
fera  parvenir , lans  retard,  parla  voie  des  corps  adininiliratifs, 
aux  municipalités , avec  les  fommes  qui  font  dues  à chaque 
réclamant. 

V I I î. 

Ces  fommes  feront  prifes  fur  les  fonds  mis  à la  difpoli- 
tion  du  miniftre  de  l’intérieur,  pour  fournir  aux  dépenfes 
des  enfans  trouvés. 

I X. 

Lefdits  enfans  ne  pourront  être  laiffés  au  pouvoir  des 
perfonnes  qui  les  ont  eus  à leur  charge  jufqu’à  préfent  , 
qu  autant  qu’elles  rempliront  les  conditions  & auront  les 
qualités  preferites  par  la  loi  du  premier  juillet  dernier  , 
articles  IX , X , XI , XII  & Xill , §.  U du  premier  titre. 

Vifé  par  rinfpeBeur»  Signé  S,  E*  Monnel. 

Collationné  à l’original , par  nous  préfîdent  fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  le  ao  août  1793  5 l’an  fécond 
de  la  république  Françoife,  une  & indivifible.  Signé  HÉ- 
RAULT, préfuün  Dartigoeyte,  Thirion  & P.  J. 
Audouin  , fecrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  , le  Coiifeil  exécutif  pro- 
vifoiie  maiide  & oi  donne  à tous  les  Corps  adminiflratifs  & 
Tribunaux,  que  la  préiente  loi  ils  faffent  confgner  dans  leurs 
regiilrcs , lire , publier  ex  aliiçher  , & exécuter  dans  leurs 


^4 

départemens  & refTorts  re'pe^lifs  î en  foi  de  quoi  nous 
avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  république. 
A Paris , le  vingtième  jour  du  mois  d août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-treize,  l’an  fécond  de  la  république  Franç  )ife  , une 
& indivifible.  Sigr7é  Destournelles.  Contrefigné  Gohier. 
Et  fcellée  du  fceau  de  la  république. 

i'i  • jj. 

Certifié  conforme  à VoriginaL 
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DE  l’imprimerie  NATIONALE  EXÉCUTIVE/ DU  LOUVRE. 
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